
LUNDI 12 MARW 13 MAI 1S34. 

GrA-ZETTE DE 

lùlition de ttaris. 

(NEUVIÈME ANNÉE.) 

."1 

(NUMÉRO 2725. ) 

IBUINAUX, 
JOURNAL DE JURISPHUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

ON g'AUONNB A l'ARIS, 

f ~f îrcJ f t Paqueti doivent être affranchis. 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

t7 fr. pour trois moli; 

S4 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE
 DE

 ROUEN. (2
e
 chambre.) 

( lîrésidence de M. Aroux. ) 

RESPONSABILITÉ DES MÉDECINS. 

mai, a 

, et qui 

élé appelée une affaire 

mérite surtout la sollici-

\ l'audience du 10 

digne de fixer l'intérêt 

tude des médecins, , . 
Nous nous bornerons aujourd nui a donner le texte ou 

ioperaent du Tribunal d'Év'reux , dont l'appel a été inter-

jeté ; il instruira suffisamment nos lecteurs du point de la 

difficulté. 

Vu le jugement d'appoinlement de preuves ; 

Les principes qu'il consacre et les résolutions qu'il contient, 

si la preuve entreprise par G mgne est faite , ou au moins , s'il 

résulte de son enquête que le dommage qu'il éprouve par la 

privation du bras droit, doit nécessairement être imputé à la 

maladresse ou à l'oubli des régies de l'art, à la négligence ou à 

l'indifférence coupable de Noroy ; 

Or, attendît qu 'il résulte de l'enquête directe : 

i<> Qu'en saignant au bras droit Guigne, le sieur Noroy a 

ouvert l'artère dit bracchiale ; 

9° Que Noroy a dû sur le champ reconnaître cet accident 

^ 3" Que , cependant , il a néglige à dessein rie le dissimuler, 

de pratiquer immédiatement le seul moyen indiqué par la mé-

decine , lu compression par application d'un corps dur, se 
contentant d'un simple bandage; 

4« Qu 'en cet état, Guigne a été abandonné pendant plu-

sieurs joui s par son médecin ; 

5° Que l'anévrisme , conséquence nécessaire de l'ouverture 

de l'artère , s'élant manifesté , Noroy en avant élé informé , au 

lieu de suivre encore les inspirations ou le:» prescriptions de 

son art, c'est-à-dire de tenter l'opérati in , consistant dans la 

ligature, ce médecin aurait employé au moins les résolutifs 

procédé qui ne pouvait amener aucun résultat utile ; 

6'" Que c'est ainsi que Guigne , dont la position s'aggravait 

chaque jour, a été conduit à réclamer le secours d'un autre mé-

decin ; qu'il a souffert , mais trop tard l'opération de l'ané 

vrisme, puis enfiu l'amputation ; 

Attendu qu'il résulte de chacun comme de l'ensemble di 

tous ces laits qu'il y a eu de la part de Noroy, maladresse , 

oubli des règles, négligence grave, et, coiiséquemment laute 

grossière (tant la saignée et dans le traitement ultérieur 

Vu les art. 1J82 et i383 du Code civil ; 

Et attendu qu'il est dû à Guigne une réparation en rapport 

au préjudice qu'il éprouve, à sa position sociale, et aux dé-
penses qu'il a été forcé de faire , 

Le Tribunal condamne Noroy, à titre d'indemnité du tort 

qu 'il lui a causé, à payer au sieur Guigne, dans le délai de 

huit jours, la somme de (ioo fr., et à lui servir annuellement, 

à compter de l'intro luction du procès, à titre viager et jus-
qu'à son décès , une somme de i5o fr., payable de six mois en 
s.x mois. 

Nous ferons connaître comment M
e
 Homberg, qui s'est 

borné à exposer les faits à la Cour, attaquera ce juge-

ment , vigoureusement combattu d'ailleurs par une con-

sultation signée de MM. les docteurs Flaubert, Hellis, 

Leudet, Blanche, Couronné, Des-AHcurs el Pillore. 

JUSTICE CRlBIIREIXEà 

COUR ROYALE DE RENNES. (1™ ch.) 

$ Audiences des 7 et 8 mai. 

AFFAIRE DE JUGE-DE-PAIX PEDR0N. — VISITE DOMICILIAIRE 

ILLEGALE. 

Le i
n

 mars dernier,en plein jour, une bande de chouans 

armés attaqua sur la grande route, à peu de distance de 

vannes, un convoi d'argent destiné aux caisses de l'Etat, 

lit feu sur les trois douaniers qui l'escortaient, et ne bles-

sa heureusement que le cheval, qui succomba après avoir 

pris le galop et entraîné la voiture hors de la portée des 

brigands ; le lendemain 2 mars , La même bande arrêta la 

diligence de Nantes à Vannes. Cette apparition des héros 

légitimistes excita le zèle et l'exaspération des canionne-

ttens chargés d'en nettoyer le pays. Dais la nuit du 2 au 

a mars, M. Pedron, jugo'-de-paix'd'Elven, requit le con-

cours de plusieurs gendarmes et de dix ou douze soldats 

de la ligne, pour faire des battues dans les environs du 

château de Boscanvec, qui lui était signalé comme le lieu 

de retraite habituel des chouans. Malheureusement, après 

plusieurs heures de courses, le juge-de-paix et les hom-

mes de l'escorte, fatigués, entrèrent dans un cabaret pour 

reparer leurs forces, et là burent chacun une bouteille de 

vin. Une exaltation bien concevable fut le résultat de 

cette imprudente! libation : le juge-de-paix lui dut la triste 

mspiration d'aller faire au milieu de la nuit une visite do-

miciliaire au château de Roscanvec chez le fermier Bour-
rasque! , dont le fils était réfractaire. 

Au lieu d'investir la maison et d'attendre le jour pour 

procéder à cette opération, le juge-de-paix en lit ouvrir 

de force la porte, y pénétra avec les hommes armés , 

irorebla le sommeil des habitans , et malgré leur attitude 

'nollensive, ordonna de renverser et de briser les ar-

moires, afin de chercher les réfractaires qu'il jugeait de-

voir y être cachés. Une chambre réservée par le proprié-

taire du château renfermait quelques bouteilles, un buffet 

et une table, qui furent également en partie brisés. Plu-

sieurs coups de feu partirent dans l'intérieur et en dehors 

de la maison; quelques brins de paille s'enflammèrent a 

la lumière d'une chandelle de résine que tenait l'un des 

soldats en faisant perquisition dans le lit des domestiques 

de la ferme. Aussitôt que la nouvelle de celle illégale ex-

pédition parvint à la connaissance des autorités judiciaire 

et administrative de Vannes, elles s'empressèrent de faire 

procéder à une information ; dès le lendemain , le substi-

tut du procureur du Roi se porta sur les lieux , et dressa 

procès-verbal des dommages occasionnés aux propriétés 
mobilières. 

M. le garde-des-sceaux, informé de cet événement , 

prescrivit aussitôt au procureur-général des poursuites 

sévères contre le magistrat qui avait méconnu ses devoirs 

et violé la loi. C'est par suite de l'instruction prépara-

toire, qui fut promptement achevée, que M. Pedron, 

juge-de-paix d'Elven, était traduit devant la première 

chambre de la Cour, sous la quadruple prévention de 

violation de domicile, de destruction de clôtures, de 

coups et blessures, et. de violences exercées sans motifs 
légitimes contre les personnes. 

Vingt et un témoins ont été entendus. Les débals ont 

beaucoup diminue la gravité que le parti légitimiste avait 

cherché, par l'organe de la Gazelle de Bretagne, a don-

ner â cette affaire. Il est demeuré constant que ce que 

l'on avait voulu présenter comme une tentative d'incendie 

volontaire de la part de la force armée, n'avait été qu'uc-

ciuentel, et que les coups de fusil n'étaient partis que par 

suite d'imprudence. Les prétendues violences envers les 

personnes imputées au juge-de-paix n'ont pas Uié cons-
tatées. 

M. Marestier,'propriétairedu château, s'était porté par-

lie civile .ainsi que les fermiers; il lixait à la modeste 

somme de 5900 fr. la valeur tle quelques bouteilles, et le 

bris partiel d une mauvaise table et d'un mauvais buffet. 

Joseph Lebrun, jeune laboureur que la forée armée avait 

•rraché violemment de son domicile pour l'obliger à lui 

servir de guide, reclamait aussi 500 fr. de dommages-in-

térêts pour les voies de fait dont il maintenait avoir élé la 
victime. 

M" Grivart, qui prêlait au prévenu le secours de son 

talent, a excité un sentiment d'hilarité générale dans l'au-

ditoire, lorsqu'il a rappelé que dans une instance analo-

gue à celle-ci, un légitimiste avait osé réclamer 1500 fr. 

de dommages-intérêts pour le bris opéré par des gardes 

nationaux d'un buste de Charles X! En retraçant les 

antécédens honorables du juge-de-paix d'Elven , le zèle, 

l'activité, l'énergie que jusque là il avait si fructueusement 

déployés pour la destruction de la chouannerie dans son 

canton, il a laissé dans l'esprit de tout l'auditoire le v f re-

gret que ce magistrat si distingué ait, par un moment 

d'oubli, compromis son caractère et peut-être son avenir 
tout entier. 

La Cour s'est retirée dans la chambre du conseil , et , 

après plusieurs heures de délibéré, elle a déclaré le juge-

de-paix coupable seulement de violation de domicile et de 

bris de clôture, et, attendu les circonstances atténuantes 

qui assortaient des débats, elle l'a condamné à six jours 

de prison. Quant aux dommages-intérêts, les 5000 fr. du 

sieur Marestier ont élé réduits à 56 fr., les 2000 fr. des 

époux Bourbasquet à 500 fr., et les 500 fr. de Joseph 
Lebrun à zéro. 

COUR D'ASSISES DU CHER (Bourges.) 

( Présidence de M. Troltier.) 

Audiences des 5, 4, et 5 mai. 

AFFAIRE DE FRANÇOIS FARG1N, ACCUSÉ DE FAUX EN ÉCRITURE 

PRIVÉE. 

On se rappelle que François Fargin , notaire à Levet , 

a déjà comparu à la dernière session des assises, Il était 

accusé alors d'avoir commis un meurtre sur la personne 

d'un nommé Millet, et une tentative de meurtre sur la 

personne de sa femme; niais il paraît qu'il les avait sur-

pris eu flagrant délit d'acfti Itère. Le jury prononça un 
verdict d'acquittement en sa faveur. 

Un crime d'une autre nature , un faux en écriture pri-

vée, l'amenait une seconde fois devant la Cour d'assises. 

Il résulte de l'acte d'accusation , qu'en 1825 Fargin ache 

tu , moyennant 7,000 francs, l'élude de notaire dont M 

Lemoine avait été titulaire à Levet. Différens délais lui 

furent accordés pour le paiement ; enfin il fut convenu 

que ce paiement aurait lieu» le 50 novembre 1855. il"" 
veuve Lemoine écrivit même quelques jours avant celte 

dernière époque à Fargin , le priant de la prévenir du 

jour où il voulait rembourser le capital , afin qu'elle put 

se trouver à Rourges ; en même temps elle l'engageait à 

payer les intérêts entre les mains de son beau-frère , 51 

Lemoine , orfèvre, demeurant à la place Gordaine. 

Le 50 novembre, l'accusé se présenta en effet chez M. 

Lemoinf, et suivant ce dernier, il lui paya seulement les 

intérêts échus d'une année ; il voulut en rédiger lui-même 

la quittance , l'écrivit avec une plume et de t'encre qu'd 

avait apportés dans un rouleau en maroquin , et demanda 

un nouveau délai pour le paiement du capital. Le jeune 

Lemoine , qui se trouvait en ce moment avec son père , 

atteste qu'il n'a vu compter que trois ou quatre piles d'é-

cus de 5 francs. Fargin prétend, au contraire, qu'il paya 

alors, non seulement les intérêts, mais 0,000 fr. à compte 

sur le capital , et que s'il rédigea et acquitta lui-même la 

quittance, c'est qu'il en fut prié par M. Lemoine. 

Plus tard, pressé de payer par M
rae

 Lemoine, il répon-

dit à la personne qui lei parlait de la part de cette darne, 

qu'il était fort étonné de ces instances , qu'il ne devait 

plus que 1,000 fr. qu'il paierait dès qu'on les réclame-

rait. Madame Lemoine et son beau-frère, instruits de ce 

propos, allèrent lui en demander l'explication à la pri-

son oit il était alors détenu. R leur aurait répondu qu'un 

s'était trompé, el qu'il avait dit seulement avoir payé les 

intérêts de l'année. Mais il soutient que dans cette confé-

rence, il fut reconnu qu'il avait réellement pavé la somme 
de 0,000 fr. 

. Cependant le 15 mors 1854 était le dernier délai que 

Fargin eût obtenu. Ce jour-là , M. Rousselet, avoue a 

Bourges, fut charge par lui de remettre li s mille fr. qui, 

dans .son sysième, formaient toute sa dette , et de pré-

senter' la quittance du 50 novembre pour obtenir une 

décharge -filiale. M. Leinoine, chez qui M. Rousselet se 

transporta, fut saisi d'élonnemenl et d'indignation quand 

la quittance lui fut montrée. Sa première pensée fut qu'on 

lui avait fait signer une autre quittance que celle qu'il 

tyait lue : mais il reconnut bientôt que cela était impos-

sible, et il pensa que sans doute Fargin s'était ménagé 

un espace en blanc entre le corps de la quittance et la li-

gne dé la date , et que c'était dans cet espace que le reçu 

de 0,000 francs avait été ajouté après coup. Les explica-

tions animées qui eurent lieu ne purent laisser de doute 

dans l'esprit de M. Rousselet. R fit de vains efforts pour 

ramener Fargin à de meilleurs sentimens ; celui-ci per-

sista et fit faire lé 20 mars des offres de 1,025 fr. à M"'
L
' 

Lemoine qui les refus;!. 

Interrogé sur la manière dont il avait opéré ce paiement, 

Fargin répondit qu'il avait apporté le malin du 50 novem-

bre, dans la voiture de son beau-père, où il était seul, 

les 0,000 et quelques cents fr. en pièces de 5 fr., renfer-

mées dans six petits sacs à argent qu'il avait placés dans 

un sac à avoine ; que, descendu à l'hôlel de France, rue 

(FAuron, il avait tiré cet argent de la voiture en présence 

d'un domestique de l'hôtel qui lui avait dit : Fous traîne-

riez, bien le diable; qu'il avait dit à M"
1
" Lacube ou à sa 

fille: Voicide l'argent : qu'il l'avait déposé dans une ar-

moire dont l'une' ou l'autre de ces dames avait pris la 

clef ;que plus tard elles lui avaien" remis l'argent ; qu'il 
l'avait porté seul chez M. Lemoine. 

M"°'
!
 Lacube, sa fille, leur domestique, ont affirmé 

qu'aucun souvenir ne leur restait des circonstances dont 

parlait l'accusé; que plusieurs fois il avait apporté de pe-

tites sommes, qu'il avait même emporté de Levet à Bour-

ges, des sommes assez considérables, et que certainement 

il leur serait resté un souvenir exact d'une somme comme 

celle de 0000 fr., si réellement il l'avait déposée à l'hôtel. 

Trois experts, commis pour examiner la pièce arguée 

de faux, ont reconnu à l'unanimité, d'après un grand 

nombre d'indices, que la seconde partie de la quittance, 

relative aux 6000 fr., paraissait avoir été écrite après 

coup, entre la première partie relative aux intérêts, et la 
ligne delà date. 

Tels étaient les faits principaux qui venaient se grou-

per autour de l'accusation, et qui ont été confirmés par les 
débats. 

L'accusé avait appelé soixante-deux témoins à déchar-

ge; il en a fait entendre seulement une trentaine qui sont 

venus presque tous déposer qu'ils n avaient point eu à se 

plaindre de sa probité dans les relations d'affaires qu'ils 
tvaient pu avoir avec lui. 

L'accusation a été soutenue par M. Louis Raynal, subs-

titut du procureur-général. Après avoir rappelé la pre-

mière accusation et signale la différence qui la distinguait 

des faits actuellement soumis au jury, il a dit qu'une des 

particularités affligeantes de cette 'affaire , c'était qu'il 

fallait choisir, et qu'il y avait une fraude coupable d'un 

côté ou de l'autre. Puis, dans une discussion rapide et 

animée , l'organe du ministère public a fait ressortir tou-

tes les charges qui s'élevaient contre l'accusé; la réputa-

tion de probité de M. Lemoine et de sa famille, si unani-

mement reconnue , et qui d'ailleurs est de notoriété pu-

blique; l'invraisemblance qu'il y aurait à admettre que 

M. Lemoine, son fils et sa belle-sueur, se fussent concer-

tes pour- faire un mensonge si audacieux, quand d'ail-

leurs un écrit approuvé et signé leur opposait un obstacle 

invincible ; l'isolement de Fargin qui n'avait pas besoin de 

confitlens et de complices , et qui avait en sa faveur une 

quittance facilement falsifiée ; l'impossibilité d'admettre 

que le paiement ait eu lieu, ce que démontrent les témoi-

gnages réunis de M
me

 Lacube, de sa fille, du domestique 

de l hôtel de France. Enfin , arrivant à l'examen de la 

pièce en elle-même, le ministère public réunit et discute 

ous les indices qui prouvent le faux : il montre en termi-



nant la gravite tlu crime de taux, cl les dangers qu'il faii 

courir à la sécurité des relations sociales ; il expose tout 

ce que le crime impute a Fargin acquiert de gravité, 

quand on réfléchit à sa position sociale, et aux fonctions 

de notaire qu'il exerce, fonctions qui imposent à tous ceux 

qui en sont revêtus une si sévère probité et une délica-

tesse si scrupuleuse. 

M* Fravaton , chargé de la défense , après avoir pré-

senté des considérations, générales sur l'incertitude dés 

jugemens humains , s'est efforcé d'atténuer les présomp-

tions qui s'élevaient contre son client : il a soutenu qu'il 

ne fallait pas se laisser préoccuper de l'alternative qu'avait 

posée le ministère public; qu'd s'agissait de savoir , non 

s'il existait une fraude d'un côté ou de l'autre , mais si les 

preuves réunies contre l'accusé étaient suffisantes pour 

entraîner une condamnation. Il a combattu les témoigna-

ges de M. Lemoine , de son fils et de sa belle-soeur , com-

me intéressés; ceux de Mmc Lacube , de sa fille el du do-

mestique , comme ne présentant pas assez de certitude ; 

il a contesté l'opération des experts , discuté les considé-

rations qu'ils avaient présentées , et cherche à démontrer 

que l'état seul de la pièce suffisait pour anéantir l'accusa-

tion. Enfin , il a dit au jury qu'il existait deux procès, un 

procès d'honneur , un procès d'argent ; que Fargin , 

même acquitté, pouvait encore être condamné par tes Tri-

bunaux civils à restituer les 6000 fr. ; qu'ainsi il n'y au-

rait pas de préjudice pour la famille Lemoine ; qu'il était 

trop dangereux de briser légèrement les actes qui consta-

taient les conventions , que c'était là une chose grave et 

qui jeterait plus de perturbation dans la société que des 

faits isolés , nécessairement rares et contre lesquels la vi-

gilance de chacun devait se prémunir. 

M. le président a posé deux questions au jury, la pre-

mière relative au faux en lui-même, la seconde à l'usage 

que l'accusé aurait fait sciemment de la pièce fausse. Le 

jury a répondu affirmativement à ces deux questions, el 

il n'a pas admis de circonstances atténuâmes. 

La Cour a condamné François Fargin, ainsi que nous 

l'avons déjà annoncé, à dix ans de réclusion, à l'exposi-

tion sur la place publique, et à rester toute sa vie sous la 

surveillance de la haute police. 

Les deux jeunes substituts nommés récemment près la 

Cour royale, se sont fait remarquer pendant cette ses-

sion : M. Chenevière, par sa facile et brillante élocution ; 

M. Louis Raynal, par l'énergie chaleureuse avec laquelle 

il a soutenu l'accusation contre le sieur Fargin. 

V CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Tarlé, colonel du 55
e
 régiment de ligne 

Audience du 10 mai. 

Cris séditieux. — Provocation à la révolte. — Foies de fait 

envers supérieurs. — Rébellion envers la garde. 

Au moment où le roulement pour l'extinction des feux 

venait de finir , le 7 mars dernier , dans la caserne du 38e 

régiment de ligne , en garnison à Soissons , une scène de 

désordre commença dans la cour , et sans la prompte in-

tervention des supérieurs, cette scène, provoquée par un 

jeune militaire , aurait pu avoir des conséquences fâcheu-

ses et graves.Un ciporal avait été puni par son capitaine de 

quatre jours de salle de police; avant d obéir, il se réfugia 

à la cantine du quartier; là il exposa à quelques camara-

des les griefs qu'il avait contre le capitaine qui venait de 

sévir contre lui. Une tête jeune et ardente s'échauffe au 

récit du caporal , c'est le soldat Lelarge, homme d'une 

haute taille' et de formes athlétiques, d une force muscu 

luire prodigieuse, quoique à peine âgé de dix-neuf ans ; 

il verse à boire à la ronde , et vide promptement son 

verre ; il recommence aussitôt , et en quelques minutes le 

caporal puni a noyé son chagrin , tandis que Lelarge i\v-

rive à sa huitième bouteille, acquérant à chacune d'elles 

un nouveau motif de plainte contre l'auteur de la punition, 

et une vigueur nouvelle pour s'exprimer. 

Le roulement s'est fait entendre , les divers membres 

composant la société de la cantine se sont retirés dans 

leurs chambres ; le caporal a pris la direction de la salle 

de police ; Lelarge seul reste dans le cabaret ; Corsin 

servent de garde , l'invite à rentrer comme les autres , 

refuse ; le sergent insiste , Lelarge persiste et s'écrie 

« Je ne veux point obéir, mettez-moi à la salle de police 

avec la victime de l'arbitraire ; je veux être en prison avec 

mon ami le caporal Flamand. — Je ne peux vous mettre 

en prison , répond le sergent , vous ne l'avez pas encore 

mérité ; je n'ai reçu cet ordre de personne , personne ne 

vous y a condamné. » .. 

Lelarge s'éloigne , et se dirige vers sa chambre. Tout 

à coup un bruit de vitres cassées avec fracas se fait en 

tendre ; des cruches, des bancs sont lancés dans la cour 

les cris de vive la république ! sont proférés ; ils sont sui-

vis de ceux-ci : En avant! en avant \ aux barricades! le 

jour des barricades est arrivé ! Allons en avant , vive la ré-

publique! Déjà l'auteur de ce désordre esl descendu dans 

la cour ; d'autres militaires le suivent de près , et ne sa-

vent ce que signifient ces clameurs ; d'une veix de stentor 

Lelarge répète les mêmes vociférations, et excite ses ca-

marades à prendre les armes ; de toutes parts, dans la 

caserne, on se place aux croisées, on écoule, on regarde; 

on croit d'abord à une insurrection , mais bientôt on ap-

prend que tout ce désordre est occasioné par Lelarge, et 

que les chefs sont arrivés aussitôt pour le faire arrête:'. 

Au premier cri de vive la république ! le sergent Corsin 

en avait informé le lieutenant Jacquot , qui vint aussitôt 

interposer son autorité. En le voyant arriver, Lelarge se 

dépouilla avec fureur de son habit, de son col, déchira 

sa chemise , et se înït en garde comme pour se battre 

avec le premier venu qui ne serait pas de son opinion. 

« N'avancez pas , cria-t-il au lieutenant Jacquot , si je ne 

vous respectais pas , je vous f un coup de poing 

sur le nez. » En effet, le lieutenant n'avança pas ; mais il 

ordonna à la garde de s'emparer de ce furieux et de le 

I 642 ! 

mettre au cachot. Les hommes de service le saisirent , 

plusieurs d'entre eux furent frappés par lui , entre autres 

le sergent qui reçut un coup de poing tur la ligure ; plu-

sieurs autres militaires.se joignirent à la garde, et parvin-

rent enfin à le conduire au cachot. Arrive à la porte de 

ce cachot , il demanda à aller à la prison du corps ; mais 

le sergent avant mis le sabre à la main , et les soldats 

ayant redoublé de force , on le lança dans le cachot de-

signé par le lieutenant. Une émotion assez longue suivit 

cette scène déplorable , sans que cependant l'ordre fût 

troublé : les chefs n'eurent à sévir contre personne. 

Traduit devant le Conseil de guerre, Lelarge a eu à ré-

pondre à quatre chefs d'accusation; 1° d'avoir proféré 

des cris séditieux , 2° d'avoir provoqué à la révolte; 5° d'a-

voir frappé un supérieur ; 4° d'avoir résisté avec vio-

lences à la garde de service agissant pour l'exécution des 

ordres de l'autorité. 

M. le président, à l'accusé : Vous savez que vous êtes 

traduit devant le r* Conseil de guerre comme accusé de 

faits graves, qu'avez-vous à dire pour vous justifier ? 

L'accusé : Je le sais, mon colonel, j'avais bu tant de vin 

que j'étais dans une ivresse complète , et je ne me rappelle 

que très confusément tout ce qui s'est passé. 

M. le président : Vous ne vous rappelez pas d'avoir ré-

sisté à la garde et d'avoir frappé un sergent? 

L'accusé : Si j'ai porté des coups, c'est parce que j'ai 

cru sans doute avoir affaire à des camarades; je n'ai pas 

vu de galons. 

M. le président : Vous avez proféré des cris séditieux, 

vous avez crié vive la république ! et vous avez en outre 

provoqué à la rébellion, en disant que le jour des barri-

cades était arrivé. 

L'accusé : Je vous dirai, mon colonel, que les huit bou-

teilles de vin que j'avais bues m'avaient consid rablement 

ôté la raison, et qu'elles ont pu me faire dire des bêtises 

semblables ; mais cependant je ne crois pas avoir proféré 

île tels propos. Je suis enrôlé volontaire , en prenant mon 

engagement au mois de juillet 1835, j'ai voulu servir ma 

patrie et le Roi Louis-Philippe. Si mes camarades sou-

tiennent que j'ai tenu ces propos-là, je ne puis les nier ; 

car mon état d'ivresse a pu me faire raisonner dans le 

sens inverse de mes sentimens. Au surplus , comme je 

vous l'ai dit M. le président , je n'ai conservé de cette 

scène de désordre que le souvenir de la cantine et du ca-
chot. 

M. le président : Avant tout ce tapage , vous avez de-

mandé au sergent de service de vous mettre à la salle de 

police, quelles étaient vos intentions? N'aviez vous pas 

le projet d'y soulever les mauvais soldats qui s'y trouvaient 

et qui par leur situation pouvaient être mécontens? 

L'accusé : Mes intentions provenaient des huit bouteilles 

de vin dont j'ai parlé et que j'avais bues en compagnie 

avec le caporal Flamand injustement puni , disait-il , par 

son capitaine , de quatre jours de salle de police ; comme 

nous avions bu ensemble avant d'entrer en prison , je ne 

voulais pas qu'il y entrât sans moi ; nous ne voulions pas 
nous quitter. 

M. Ravault de Kerboux , commandant-rapporteur, a 

dans son rapport , résumé toutes les charges de l'accusa-

tion ; il s'est attaché à démontrer la gravité des cris sédi-

tieux proférés par f'accusé , et a conclu à ce qu'il fût 

également déclaré coupable de rébellion envers la garde 

et de voies de fait envers ses supérieurs. 

Le Conseil a déclaré à la majorité de 5 voiy* contre 2 , 

Lelarge non-coupable de voies défait envers son supé-

rieur ; non-coupable à la minorité de faveur de 5 voix 

contre 4 , de cris séditieux et de provocation à la révolte , 

et l'a condamné à l'unanimité à la peine de six mois d'em-

prisonnement, comme coupable de résistance avec vio-
lences envers la garde. 

Le bruit courait à l'audience que Lelarge devait être 

défendu par un jeune sous officier de ses amis qui n'a 

pas pu venir l'assister de ses conseils parce qu'il a élé, 

dit-on, arrêté lui-même, comme impliqué dans l'affaire 

dont la Cour des pairs est saisie. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

la loi qui ne pouvait donner droit à une pension 

séquence il adressa au ministre du commerce 

mande tendante à la suppression de ces deux pensions' 

Sur le refus de statuer du ministre , la ville de T 

louse a formé un pourvoi au Conseil-d'Etat. 

AL' Dèche a plaidé pour la ville de Toulouse 

Gueny pour les sieurs Belin et Fonlas. 

Le Conseil-d'Etat a rendu f ordonnance suivante 

Considérant que les deux ordonnances 

en con. 
une (J ( . 

CONSEIL-D'ÈTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séance du 10 mai. 

QUESTION DE RÉVISION DU BUDGET DES COMMUNES. 

Les pensions accordées par ordonnance roijalc , à des fonc-

tionnaires d'une commune , sur la proposition du conseil 

municipal , à titre de récompense extraordinaire , peuvent-

elles être retirées sur la demande d'un nouveau conseil 

municipal, comme ayant élé conférées hors des cas auto-

risés par les ré>jlemens '! { Rés. nég. ) 

Une ordonnance du Roi du 19 janvier 1820 avait ap 

prouvé une délibération du conseil municipal de Tou-

louse , qui demandait à être autorisé à voter en faveur du 

sieur Relin , ancien major de la garde nationale de cette 

pour services par lui rendus pendant l'invasion des 

et M 

ville . 

Utaquécs out M 
rendues sur la demande du Conseil municipal de Toulon 

en \ertu de ses propres délibérations; qu'elles ont été exécuta? 

pendant plusieurs aimées sans réclamation, et qu'ainsi en j 
niellant qu'elles fussent susceptibles d'un recours par la

 C 

contentieuse, ledii Conseil 

former ; 

Art. I
e
' La requête de la vi 

municipal s '.Tait non-recevabl
e 

"e de Toulouse est rejetée. 

voie 

troupes anglaises, une pension de 1200 francs réversible 

pour moitié sur sa fille. 

Une autre ordonnance royale avait également autorisé 

l'attribution d'une pension au sieur Fontas, ancien com 

missaire de police. 

Ces deux pensions avaient élé constamment servies 

lorsqu'en 1850, le conseil municipal de Toulouse prit une 

nouvelle délibération par laquelle il considéra qu'aucune 

pension ne peut être accordée hors des cas déterminés 

parla loi de 1790; que le sieur Fontas n'ayant subi au 

cime retenue, ne pouvait être admis à la pension ; que 

d'ailleurs il n'avait pas vingt-cinq ans de service , qu'il ne 

pouvait non plus se prévaloir d'aucune infirmité; que 

quant au sieur Relin, il n'avait servi que de 1815 à 1819 

dans la garde nationale, que c'était un service imposé par 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement exm 

le 15 mai , sont priés de le faire renouveler , s'ils J 
vcidenl point éprouver d'interruption dans l'envoi du jouf 

nul, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supnnuj 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

DÉPÀRTEMENS. 

— Mardi dernier , à une heure, M. Sebelon , commis, 

saire de police , s'esl présenté dans les bureaux du P
r
i, 

curseur, à Lyon. Il était porteur d'un mandat de Jt" 

Aehard-James , pour saisir tous les papiers qui po
Hr
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raient servir à amener la preuve du complot relatif aux 
'erniers événemens. 

Après avoir montré ce mandat , le commissaire a pro-

cède immédiatement à ses recherches avec la plus grande 

exactitude. M. Bardoz, autre commissaire de police, s'est 

joint à son collègue , et M. Chegaray, procureur du Roi, 
est venu assister les deux commissaires. 

Au même moment M. Roitel , imprimeur du journal 

a été arrêté chez lui et amené à la prison de Roanne. Une' 

perquisition a également été faite dans ses ateliers ; elle 
' i amené aucune saisie. 

— On lit dans le Journal des Pyrénées-Orientales : 

« Une procédure criminelle s'instruit actuellement con-

tre plusieurs personnes de ce département. Le sieur Cor-

bière, président de l'association départementale, est sous 

la main de la justice ; les chefs de l'association d'Estagel 

sont arrêtés avec lui ; des mandats ont été décernés contre 

trois présidens des associations communales. 

» M. le procureur du Roi s'était déjà transporté, le 20, 

avec le magistrat instructeur, à Estagel , pour procéder 

aux recherches nécessaires. Hier il s'est transporté à 

EIne , pendant que les deux autres membres du parquet 

allaient l'un à Thuir, l'autre à Saint-Féliu-d'Avail. L'in-

formation est encore loin d'être achevée , et chaque jour 

donnera des éclaircissemens sur cette affaire qu'il importe 
tant d'éclaircir. » 

— Sans être de la famille des polichineîs, Adélaïde 

Deloffre, âgée de 24 ans, fileuse, demeurant à Solesmes, 

paraît avoir un goût décidé pour les sabots ; car c'estpour 

le vol de quatre paires de cette chaussure imperméable 

qu'elle comparaissait le 5 mai devant le Tribunal de Cam-

brai, et qu'elle a été condamnée, malgré ses dénégations, 

à six mois de prison ; elle a déjà été emprisonnée quatre 

mois pour un délit du même genre. 

PARIS , 12 MAI. 

—M. Caullet , récemment nommé substitut du procu-

reur du Roi , au Tribunal de première instance de Ver-

sailles, en remplacement de M. Chabrol de Chaméane, 

démissionnaire, a prêté serment à l'audience de la 1" 

chambre de la Cour royale du 15 mai. 

—A cette même audience, M. le conseiller Agier a fait 

le rapport d'une demande formée en' matière électorale 

par M. le capitaine Lheureux, qui réclame le droit de 

voter'dans le 11
e
 arrondissement, oit il prétend que son 

domicile est légalement fixé. Comme l'auditoire n'était pas 

suffisamment attentif pendant ce rapport, M. le premier 

président Séguier a dit à l'huissier de service : « Faites 

« taire les causeurs, une affaire électorale est d'intérêt 

« public ; ce n'est pas une affaire privée.» 

Après le rapport et quelques observations de M. le ca-

pitaine Lheureux , présent à l'audience, M. le premier 

président a ajouté : « Cette cause est importante; la Cour 

« prononcera demain son arrêt à midi, et ordonnera 

« l'exécution sur minute, s'il y a lieu; afin que le deman-
« deur puisse exercer son droit. » 

On sait qu'en effet les élections du 11 e arrondissement 

qui, il faut l'espérer, se termineront par la nomination ' 

M. Berville , doivent avoir lieu après-demain, 14 mai. 

— M' Teste, avocat de M. le préfet de l'Aube
3 

présenté aujourd'hui à la même chambre la demande "e 

ce magistral, tendante à ce que, dans une cause où il sV ' 

pule pour le domaine de l'Etat, il soit admis à prendre W 
conclusions par un avoué, et à plaider par avocat. '

1
, 

Teste a développé avec étendue la question de savoir si 

la législation et la jurisprudence permettaient d'accueils 

celte demande, et il a conclu de cette discussion que, n 
n'y avait pas nécessité pour les préfets, en cas pare

1
'.' 

de constituer avoués et de plaider par avocats, il y
 a

$ 

tout au moins faculté pour eux de préférer ce mode de p?
y 

tulation devant les Cours et Tribunaux, plutôt que se» 

tenir à la production de mémoires qui peuvent être ou
 11 

pas être lus à l'audience par les officiers du ministère pu' 

blic. U est toutefois d'usage constant à la l
re

 chambre w\ 
la Cour royale , que les avocats-généraux soient se^ 

admis à proposer les moyens des préfets, exprimés da -

tes mémoires dont il est donné lecture publiquement P 

de 
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„.,* * r ,v.w ît-eénérai à prendre toiles conclu-
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ie
après la plaidoirie de 31' Teste sur cette ques-

• nrVîSelle M. le premier président Segmer a r FSt\ établi une diversité de jurisprudence entre 

£VCours
q
rovales , c'est la crainte de I arbitraire : «M , 

•admmi ration, en demandant ta faculté^ plaider dan 'ô n - ordinaire, pourra tantôt procéder ainsi, tantôt 
éférerà des mémoires par l'organe du ministère pu-«Vii référera aesmeiumn» i*» > y«.6«T - 7 

Bffi • une cause pourra même être commencée dans une 

forme et l'administration pourrait plus tard préférer 

Se: par exemple, le préfet de Seine et Marne pourra 

•noisirla voie des mémoires, celui de l Yonne, la procé-

dure par avoués. Il faudrait qu'au moins on fut définiti-

vement fixé pour l'uniformité constante en pareil cas , et 

nue l'administration supérieure la prescrivît aux divers 

préfets du ressort de la Cour royale. » 

W Teste : Je puis affirmer que telle est en effet l in-

tention de 51. le ministre , et que mémo déjà tous les 

nréfets ont été invités à constituer désormais} des 

•ivoués dans toutes les causes où ils devront représenter 

le domaine de l'Etat. 
M Perrot de Chezelles, substitut de M. le procurcur-

eéuéral , a demandé la remise de la cause pour exami-

ner l'importance de la question soulevée par 51
e
 Teste. 

La Cour a continué au 28 de ce mois , jour de la rentrée 

des vacances de la Pentecôte , pour les conclusions de M. 

PërrUi de Chezelles. Nous ferons connaître tout à la fois 

la plaidoirie , les conclusions et l'arrêt.
 v 

— Une question, sinon absolument pareille, du moins 

identique, a occupé les derniers instans de l'audience de 

ja même chambre. Il s'agissait desavoir si les contesta-

tions sur des contraintes délivrées en matière d'octroi , 

doivent être instruites par simples mémoires, ou selon le 

droit commun , par avoués et avocats. M" Boinvilliers sou-

tenait , pour la ville de Paris , cette dernière doctrine , 

prétendant qu'aucune loi ne faisait exception à la procé-

dure ordinaire pour le cas spécial où il s'agissait d'une 

contrainte décernée contre la ville de Paris par le direc-

teur des droits d'octroi de la même ville , pour le prélè-

vement d'un dixième sur les deniers de la caisse de Poissy. 

Le Tribunal de première instance avait ordonné l'instruc-

tion par mémoires , attendu qu'il s'agissait de contribu-

tions indirectes , justiciables , d'après la loi de ventôse an 

XII , dans les formes de la loi du 22 frimaire an VII , sur 

les instances relatives à la régie de l'enregistrement. 

M e Boinvilliers prétendait que cette loi du 5 ventôse 

an XII n'était applicable qu'aux instances sur les droits à 

percevoir en vertu de la même loi , ce qui excluait l'espèce 

particulière sur laquelle s'était élevé le procès. 

Mais , sur la plaidoirie de 31° Rousset , avocat du di-

recteur de l'octroi , et conformément aux conclusions de 

M, Perrot de Chezelles , substitut du procureur-général , 

la Cour , adoptant les motifs des premiers juges , a con-
firmé leur décision. 

— M. Luquet , ancien grand-vicaire du diocèse d'An-

goulême , avait reçu , lorsqu'il s'était réfugié en Espagne 

à l'époque de la première révolution , des services signa-

lés de Mlle Martinez de Mata, qui , à peine âgée de quinze 

ans, avait eu le bonheur de lui sauver la vie en se jetant 

entre lui et des assassins qui l'avaient déjà frappé de plu-

sieurs coups de poignard. Mlle Martinez suivit M. Luquet 

en France , et pour prix de plus de vingt années de bons 

soins et de dévoùment , elle fut gratifiée , par acte nota-

rié , par le grand-vicaire , d'une rente annuelle et viagère 
de SOO fr. 

Il paraît que M. Luquet voulait que M"
c
 Martinez épou-

sât un jeune homme que ceile-ci ne trouva pas suffisam-

ment de son goût , car elle se donna en mariage à M. Ber-

nardy , son compatriote. Fut-ce la cause des dissenti-

mens élevés entre M. Luquet et MUe Martinez? Nous l'i-

gnorons; mais déjà depuis sept années elle touchait les ar-

rérages de sa rente , lorsque M. Luquet refusa de la con-

tinuer , et déclara révoquer sa donation. M
me

 Bernardy 

signifia , elle , qu'elle acceptait , au contraire , la dona-

tion , et un procès fut entamé ; mais une transaction eut 

heu en 1829, par laquelle M. Luquet assurait à M
me

 Ber-

nardy une rente de oOO fr. Ce ne fut qu'une trêve entre 

les parties. Sur un nouveau refus du débiteur , M
me

 Ber-

nardy demanda l'exécution de sa donation primitive , et 

1 annulation de la transaction qu'elle avait consentie sans 

1 autorisation de son mari. Le Tribunal déclara la dona-

tion révoquée, faute d'acceptation antécédente par la do-

taire , et délaissa les parties à se pourvoir sur l'exécution 
fle la transaction. 

51
me

 Bernardy a déféré ce jugement à la Cour royale, 
et par l organe de M* Conflans , elle a soutenu qu'une do-

oation reniunéraioire telle que celle qu'elle avait reçue, 

rip 1 ïi ""'LUla l'Uiniu 1a nécessite, tuais, sur la plaide 

chiml 1 ,'
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Les troubles qui éclatèrent en Espagne après la mort 1 

de Ferdinand VII , empêchèrent la princesse de la Paix 

de toucher ses revenus avec la régularité ordinaire. Son 

Altesse eut besoin , dans le mois d'octobre 1855, d'une 

somme de 50,000 francs; elle s'adressa ', pour avoir cet 

argent , à M. Gaumont , qui , comme on l'a déjà dit , ex-

ploite le bazar Boufflers, au boulevard des Italiens. Celui-

ci ne voulut consentir au prêt que sous la condition que 

la princesse achèterait pour 55,000 francs de meubles de 

luxe et un harmonica de 40,00(J francs; qu'elle reconnaî-

trait devoir, pour le principal de cet achat, ainsi que poul-

ies intérêts, 110,000 francs qui seraient divisés en six bil-

lets, dont cinq de 20,000 chacun, et le dernier de 10,000 

francs, tous payables en 1854 ; qu'en outre, les marchan-

dises vendues resteraient entre les mains du vendeur à 

litre de nantissement , pour sûreté du prêt de 50,000 fr., 

qu'enfin , son Altesse remettrait encore , comme supplé-

ment de garantie, un gage de 500,000 fr. en tableaux. 

La princesse, qui tenait à palper les 50,000 fr., accepta 

toutes ces conditions ; il en fut dressé acte devant notaire. 

Le premier billet de 20,000 francs fut acquilté à l'é-

chéance ; mais le second fut protesté et suivi d'un juge-

ment par défaut contre ia princesse. La défaillante a 

formé opposition, parce que MM. Robin-Grandin ne se 

bornent pas à requérir condamnation pour le montant du 

billet dont ils sont porteurs, et qu'ils demandent l'auto-

risation de vendre aux enchères le gage de 60D.OOO fr. , 

dont le directeur du bazar Boufflers se trouve nanti. Une 

contestation d'une si haute gravité, a ajouté, en termi-

nant, 51
e
 Schayé, ne peut certainement pas être jugée sur 

plaidoiries sommaires. 

Malgré les efforts de 51e Reauvois, qui a insisté pour 

avoir une décision immédiate, le Tribunal a continué l'af-

faire à quinzaine. 

— Dans notre numéro du 5 de ce mois , nous avons 

rendu compte d'un jugement prononcé par le Tribunal de 

police, à l'occasion de deux procès-verbaux qui , par une 

bizarre rédaction, énonçaient que des marchands d'eau-

de-vie avaient donné à boire à douze heures et à douze heu-

res trois quarts du malin. On se souvient que sur les con-

clusions conformes de M. Moulnier, organe du ministère 

public, M. Forcade de la Roquette a annulé les procès-

verbaux et la procédure qui en fut la suite ; mais aujour-

d'hui le même Tribunal , présidé par M. Marchand , et 

sur les conclusions conformes de 51. Laumond , chef du 

parquet , a rendu un jugement tout à fait contraire à ce-

lui prononcé à la précédente audience. 

MM. Rourgeois , limonadier, et Luduc, marchand de 

vin , étaient prévenus d'avoir reçu chez eux des consom-

mateurs , L'un à douze heures et demie, et l'autre à douze 

heures trois quarts du MATIN. 

31. Delayen , encore présent à l'audience , a de nou-

veau présenté officieusement quelques observations. 

31. Laumond , tenant le siège du ministère public , a 

soutenu que le soir commençait immédiatement après 

midi ; et le Tribunal , conformément à ses conclusions , a 

prononcé le jugement suivant : ^ 
Attendu que le jour est composé de vingt-quatre heures ; 

que le cadran qui sert à le régler n'en contenant que douze , il 
a fallu diviser le jour en soir et matin ; que la division fa 
plus rationelle doit faire commencer le soir immédiatement 
après l'accomplissement des douze heures du matin ; que les 
douze heures du matin étant accomplies à midi, les douze 
heures du soir sont nécessairement accomplies à minuit; que 
si l'usage a admis ces expressions midi et minuit, il en résulte 
qu'on peut dire douze heures du matin , comme douze heures 
du soir; 

Au fond , condamne etc. 

M. Bourgeois ayant fait défaut au fond, a aussitôt for-

mé opposition. 

— Un événement aussi étrange que déplorable , vient» 

de plonger dans la doulenr trois honorables familles. 

Depuis peu d'années 31. C..., habitant la rue Saint-La-

zare, était marié à une jeune et jolie femme ; ils n'avaient 

point d'enfant, et recevaient souvent chez eux M. S..., 

leur ami commun, célibataire de trente ans environ. M. 

C..., en sa qualité de chef de bureau dans une adminis-

tration, se rendait tous les jours à son travail et ne ren-

trait jamais chez lui avant cinq heures. Cependant , soit 

pressentiment, soit motif de jalousie, il revint de son bu-

reau, l'un des jours de la semaine dernière , plus tôt qu'il 

n'avait coutume. Arrivé à la porte extérieure de son ap-

partement il sonne, appelle, sonne encore jusqu'à briser 

le cordon, et personne ne répond. Il regarde par le trou 

de la serrure et aperçoit un homme couvert de son cha-

peau, et assis près la cheminée dans la première pièce, 

mais il ne peut distinguer sa femme qui était masquée 

parle corps de cet homme; c'était M. S..., ami des 
époux. « 

Furieux d'une telle mésaventure, le mari descend sou-

dain dans la loge du concierge, demande où est sa femme 

et ce que fait l'homme qu'il a remarqué au coin du feu. 

« Monsieur se trompe, répond le concierge , Madame est 

sortie, el personne, en fait d'homme , n'est monté chez 

Madame. — Me croyez-vous votre dupe, réplique le mari 

qui se croit outragé, je vois clair ; et à l'instant même il 

faut ouvrir la porte, où je l'enfonce : gare à ceuxqui m'au-

ront pris pour leur jouet. » 

Un serrurier est appelé, il donne l'entrée au mari. Mais 

hélas ! quelle fut sa surprise de voir à côté de M. S... sa 

malheureuse épouse : tous deux inanimés et ne donnant 

aucun signe de vie. La femme était déjà frappée de 

la froideur de la mort ; l'homme, encore chaud, pou-

vait être rappelé à la vie, si cinq minutes plus tôt on 

lui eût donné les secours de l'art. Tel est du moins le 

rapport du docteur en médec.ne , qui a constaté la nar 

ture et les circonstances de cet événement en présence 

de l'autorité. 

Cette double mort doit elle êlre attribuée à un suicide 

ou à une imprudence? 31me C... s'occupait à repasser 

quelques broderies à son usage; le fourneau, placé trop 

au devant de la cheminée, était fortement embrasé , et le 

fer à repasser presque rouge, tant la chaleur était intense. 

Du reste, aucun désordre ne se faisait remarquer ni 

dans les vêtemens, ni dans l'attitude des deux victimes. 

Ces circonstances et quelques autres, ont l'ait penser au 

médecin qu'il n'y avait pas eu de suicide , et que l'as-

phyxie avait pu être subitement occasionnée par la trop 

grande quantité de charbon que contenait le fourneau. 

— MM. Thuillot, maire de Graudvilliers, et Anicet Bour-
geois, auteur dramatique, nous prient défaire savoir qu'ds 
n'ont rien de commun avec MM. Thuillot et Bourgeois con-
damnés à l'occasion des troubles du mois de février dernier. 

— Singe passé par les armes. Un petit Italien qui mon-

trait un gros singe dans les rues de Londres a élé con-

damné mercredi dernier, au bureau de police de tMarlbo-

rough-Street, à un mois de prison pour vagabondage , et 

ppur avoir demandé l'aumône en promenant un animal 

dangereux. Il résultait, en effet, du rapport de l'inspec-

teur de police , que le singe avait mordu plusieurs per-

sonnes au moment où le jeune Italien a élé arrêté. 

31. Conant, après avoir sévi contre le propriétaire de 

l'anima!, a ordonné que le singe serait détruit. L'exécu-

tion a eu lieu sur-le-champ. Le singe a été conduit sous 

une espèce de hangar voûté ; on l'a attaché avec une 

grosse chaîne de fer qui servait à retenir un chien de 

basse-cour , et il a été décidé que l'on prendrait lé mode 

le plus expéditif et le moins périlleux en passant le singe 

par les armes. Trois ou quatre agens de police , armés de 

leurs pistolets, on. fait une décharge presque a bout por-

tant. Amorties sans doute par une épaisse fourrure , les 

balles n'oni point assez pénélré dans le corps de l'animal 

pour attaquer les organes essentiels à la vie. Il est devenu 

furieux , a fait des contorsions violentes et poussé des cris 

lamentables. Les agens de police ont fait une seconde dé-

charge , qui n'a pas eu plus d'effet que la première. On 

a présente au singe un pistolet chargé ; dans sa rage il a 

saisi l'extrémité du canon entre les dents , le coup est 

parti , la balle lui a traversé la mâchoire , il est tombé 

presque inanimé , mais quelques minutes après , il s'est 

relevé plus furieux , plus vigoureux que jamais. Lu chaîne 

s'est brisée, les exécuteurs et les spectateurs se sont en-

fuis pleins d'épouvante. Le singe traînant les débris de la 

chaîne a traversé une grande cour, escaladé la muraille 

et grimpé sur les toits. Grande alarme dans les maisons 

voisines ; on fermait de toutes parts les croisées des gre-

niers et des mansardes ; un tigre, une hyène échappés de 

leur loge n'eussent pas inspiré plus de terreur. 

Cependant on l'avait perdu de vue , et l'on ignorait ce 

qu'il était devenu , lorsque le soir , vers minuit, un des 

domestiques d'une maison adossée au bureau de police , 

entrant.dans sa chambre pour se coucher , trouva son lit 

occupé et ensanglanté par le singe , qui faisait entendre 

des hurlemens affreux. Le domestique prit la fuite en 

criant : Au feu\! au voleur ! à l'assassin ! Les agens de po-

lice accoururent avec des fourches et de gros bâlons. 

Telles étaient les forces qui restaient au singe, malgré 

les rudes épreuves de la journée, qu'il résista encore 

long-temps. Deux hommes parvinrent cependant à le 

contenir avec leurs fourches , tandis qu'un troisième mit 

un terme à la lutte en lui passant à deux reprises un sabre 
au travers du corps. 

On ne connaissait pas encore d'exemple d'une vie aussi 
lenace el d'une pareille férocité dans les singes. 

—Un garçon tailleur accusé, non de coalition, mais de 

refus de paiement de la taxe des pauvres , qui est impo-

sée aux maîtres, et tient lieu en Angleterre jusqu'à un 

certain point de nos contributions mobilières et des pa-

tentes-; a été cité à l'audience de police du lord-maire de 
Londres. 

31. Budge , l'un des inspecteurs de la paroisse où de-

meure cet ouvrier nommé Reulen-Rridge, a dit que celui-

ci s'ètantmis en chambre depuis quinze mois, était tenu 

comme maître à payer la taxe des pauvres, et qu'il devait 

4 livres sterling 15 shellings 4 pences (environ 126 fr.) , 
pour cinq quartiers arriérés. 

Le lord-maire: Est-ce que vous n'avez pas d'ouvrape? 
Reulen-Bridge : Tout juste.' 

Le lord-maire : Cependant l'ouvrage ne manque pas 

dans votre état : pourquoi ne travaillez-vous pas jpour un 
maître ? 

Reulen-Bridge ne répond pas. 

Le lord-maire : Vous appartenez sans doute à quelque 
société d'unionistes ? 

Reulen-Bridge : Oui , je suis unioniste , et^ m'en fais 
gloire : c'est pour le bonheur du peuple. 

Le lord-maire : Vous refusez de gagner 55 ou 56 shel-

lings par semaine , et vous vous mettez en chambre sans 

aucune pratiqué ; c'est ainsi que vous ne pouvez paver 
la taxe des pauvres. 

Reulen-Bridge : Je ne demande rien à la paroisse. 

Le lord-maire : C'est lui demander que de ne pas vou-

loir payer ce qui lui est dû. La mutinerie des garçons 

tailleurs retombera sur eux-mêmes ; je suis informé que 

des marchands de draps viennent de traiter avec des maî-

tres tailleurs en les autorisant à employer des femmes 
pour la confection des habits. 

Reulen-Bridge : Des habits faits par les femmes ! ça 

sera du propre ; c'est tout comme si moi je voulais me 

faire couturière ou modiste , ou bien ouvrière en dentel-
les. 

M. Budge : Je sui prêt à fournir de l'ouvrage au dé-

fendeur , s'il veut prendre des arrangemens avec la pa-

roisse pour se libérer , en payant une petite somme par 

semaine. 

Reulen-Bridge : Et moi , je déclare que je suis prêt à 

faire pour vous habit, redingotte, manteau , veste, pan-

talon, culottes courtes , et tout ce qui vous sera agréable ; 

mais je ne veux pas travailler pour les maîtres tailleurs , 

ça n'entre pas dans mes idées. 

Le lord-maire : Puisque vous ne voulez pas travailler 

comme ouvrier, ni supporter les charges imposées aux 

maîtres , je délivrerai contre vous une contrainte pour le 

paiement de la taxe des pauvres. 

Le rédacteur en chef , gérant , DAMIAL\G 
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S SOUS LA LIVRAISON. 

ITna feuille in -4* , papier 
vuliu superfin, 8 pages , 

|f» colonnes , avec en-
cadrement. Couver-

ture imprimée. 

EN VENTE. 

LA BIBIJEJ 

S SOCS LA LIVRAISON. 

Avec une plancne de 1 /4 
de feuille , graréV sur 
acier par les premier» 
artistes de Paris et 

de Londres. 
TBAUCCTION DE LEMAISTRE PB SACÏ, 

ÉDITION PITTORESQUE ET DE LUXE. 

On trouve le prospectus chez tous les Libraires , dans tous les Cabinets littéraires , et 
au Sureau de la publication, rue Saint-Honoré , n" 231, près du Palais-Royal. 

Ce livre n'est point une imitation faite à plaisir, une spéculation religieuse . c'est Ja 
Bible de Sacy, la -version française la plus fidèle, admise par TOUS les chrétiens; c'est la 
Bible des SAVANTS , complète ', pure, sans additions ni commentaires. 

BANQUE PHILAJNTROPIQUE. 
PARRY ET COMPAGNIE (rue de Provence , n. 26.) 

l.c but de. cette institution est de former entre tous les pères de famille une assurance mutuelle qui procure 

à leurs fila un capital pour l'époque oit Us sont appelés au service de l'Etat ; à leurs filles , une ample dot. 
toujours si nécessaire dans les premières années d'un jeune ménage. 

Dans cette Banque . une assurance faite au comptant sur la tête d'un nouveau-né, garçon oufitte, rap-

porte : pour 100 fr., 2.000 fr. ; et pour 1,000 fr. , vingt mille fr. Si l'assurance est faite à terme, le produit en 

est encore très considérable, puisqu'il s'élève â huit fois le montant de la souscription. 

Une administration qui n'encaisse pus elle-même les fonds des souscripteurs, et qui consacre, aux indigens le 

vingtième de ses bénéfices; ne peut manquer- de conserver la confiance publique à laquelle elle doit ses succès 
toujours croissans. 

iiiiitiu; 
ALLEMANDE 

(MÉTHODE ROBERTSON ). 

M. SAVOYE, avocat allemand , ouvrira un nouveau cours élémentaire le jeudi 15 mai, 

pu- une 
Prix 
mois ; 10 fr 

A SEPT HEURES ©II MATIN, 
leçon publique et gratuite. Ceux autres cours de forces différentes sont, en activité, 

payable d'avance : 100 fr. pour, t'âdinissionperpétuefle à tous les cours; a5 fr. pour trois 

pour un mois. Le prospectus et le programme se distribuent gratuitement. 

ON S'INSCRIT TOUS LES JOURS, DE 5 A 5 HEURES*, RUE RICHELIEU, 21.. 

PHARMACIE COLBERT. 
Premier établissement de la capitale pour le traitement VÉGÉTÂT , des maladies secrètes et des dartres. 

Indiquer la SALSEPAREILLE , c'est en signaler L'ESSFMCE . Pharm. corresp.. Âlmanaclt du Comm. 1834. p. 986. 

—Consult. gratuites de 10 ht. à midi , et le soir de 7 à 8 h. , galerie Colbert. Entrée partieul. rue Vivieune, 4. 
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à Paris, rue Bi Ue-

SOCIÉTES COMME ItCIALE?. 

( Lot du 3i mars 1 833. ) 

Par acte sous signature privée en date du premier 

mai mil huit cent ireiitr-quatre. enregistré ; 

M. SiGKMOwn KKNSCli EL, négociant, demeurant à 
Paris, rue C,u Fauliuiirg-l'oissoiinièrr, n. 19; 

M. ADOLPHE DAM^IEN. négociant, demeurant à Pa-

ris, rue de l'Echiquier, u. 40; 
11 appert que fcs parties ont conclu le premier mai 

présent mois dont l'acte a été enregistré à Paris, le 

neuf mai mil huit cent trente-quatre, une société en 

nom collectif, sous là raison sociale P.ENSCHEL et 
DAMM1KN. qui a pour objet l'exploitation de riens, 

brevets d'invention et île peHeciionn<?meul obtenus 

sous le nom de MM. GEORGE MEYER, les trente juin 

et quatre novembre mil huit cent trente-trois. 

La durée de la société sera dédis ans, à parti 

premier mai présent mois : 

Le siège d» la société a été fixé 

fonds, n. 19; 
'l'on* pouvoirs sont donnés au porteur pour faire 

insérer et publier conformément à la loi I e présent ex-

trait de société. 
A'to'.p. DAMMIEX, 

Sigism. KESSCHEL, 

D'un acte passé devant M« Norès. notaire à Paris, 

et son collègue, le trois mai mil huit cent trente-

quatre, enregistré, il appert qu'il y a société en nom 

collectif entre MM. WILLIASI-IJEXRIS 1)11 A. PEU et Lo-

HEX7.0 DRAPER, son frère, tous deux négorians de 

Nevi-ïoi ck (Etais-Unis d'Amérique), domicilies à Pa-

ris, rue llaiiteviltc. n. 5, pour ta commission en mar-

chandises : que cette société doit durer une, deux ou 

trois années, au choix des parties, qui devront se pré-

venir six mois avant lYxpiraUon desdites première ou 

deuxième année, s'ils veulent faire e, à-er ladite so-

ciclé, faute de quoi elle continuera jusqu'à la fin de la 

période la plus lo gue. Cette société a commencé le 
premier mars mil huit cent trente-quatre; son siège 

est à Paris rue itauteviile. n. 5; la raison sociale est 

DIUPER et C; elle sera gérée par MM. DRAPER 
fi ères, ensemble ou séparément, avec des pouvoirs 

égaux; Us auront Ions deux la signature, qui se com-

posera de U raison sociale; ils pourront en faire usage 

séparément pour toutes les altaircs de la société. 

Pour extrait : 
NoRES. 

D'un acte reçu par M. liminaire et son collègue, no 

laires à Paris, le premier mai mil huit cent trente-

quatre, enregistre; 

il appert : 
Que M. THÉODORE-CÉSAR MURET, homme de 

lettres, demeurant à Pari-, cité Bergère, n. 2. a créé 

et constitue une société en commandite ayant pour 
but l'exploitation d'un journal littéraire, intitule VA-

ntl de* En/uns. jouir, al des fantlUfii ; 

M, MiJUET est seul associé responsable; 
Tous les bailleurs de fonds seront simples associés 

commanditaires; 

La raison sociale est MURET et O: 
l.e siège de la société e»l établi à Paris, rue'Fey-

dr au, n. 26 ; 
La durée est fixée à dix ans , a partir du premier 

mai mil huit cent ttentr-qiaiie; 
te fond-, social est lixé a quinze mille fr., divise en 

quinze actions de mille fr. chaque. 
La signature sociale est MUhfcT et C", et appar 

ti ndra à M. MUHET seul; 
Tous traités quelconques, billets el engagemens par 

lui souscrits sous la signature sociale obligeront la 

société, pourvu qu'ils aient pour objet les affaiies et 

intérêts de ladile société; en conséquence, lesiiits bit 

lets ou engagemens, devront énoncer la catlse]pou 

laquelle ils auront élé souscrits; faute île celle enon-

ciaUon, ils resteront pour le compte de M. MURET 
BoxxAIRE. 

D'un acle sous signatures privées, fait double 

Paris, le trenle avril mil huit cent trcnle-quatrr, en-

registre le sept mai suivant, loi. yu,v
u

ease9, 

Labouivv. qui a reçu 7 fr. 70 C. , 
Entre M. AUGUSTE FAURE , négociant, demeurant 

à Paris, rue Eevdeau, n. 2» ; 
Et OODEFROI Et.l.lKER, négociant, demeurant rue 

du Croissant, n. 10 ; 

Il appert : 
Qu'à compter du premier mai mil huit cent trente 

quatre, il y a société en nom collectif entre MM. EL-
LIKER et FAUEE, pour la durée de cinq années. 

Le but de cette association est exclusivement la 

commission et consignation sur toutes sortes de mar-
chandises. 

l.e siège social sera à Paris, rue (les Jeûneurs, n. 8. 

La raison sociale sera ELL1K.F.R el F AUBE. 

Chacun des associés aura la signature sociale , elle 

ne pourra être employée que pour les affaires de la 
société. 

Le fonds social est et demeure Usé à la somme de 

trente mille francs , qui sera fourni par moitié entre 
les associés. 

Pour extrait : 

Signé ELLIKER et FA L'RE. 

Adjudication définitive en l'étude de Ml Courtois, 

notaire à Orléans, rue du Colombier, n. 10 , 

l.e samedi 31 mai 1831, a midi, sur la mise à prix 

de 390,000 fr. , des TERRES de LA FOOCHERIE et de 

Svssua. et de toutes leurs dépendances, situées com-

munes de Danimarie, Chauipaulel , Battilly , Fove-

rclles el Lavau, arrondissement de Gien , uéparte-

meutdu Loiret, avec extension sur l'arrondissement 
de Joigny (Yonne). 

Les dépendances générales présentent une conte-
nance de 1460 arpens 61 perches, savoir : 

738 Arpens 38 perches en terres labourables, loutes 

à froment; ti2 arpens 53 perches de près et 659 ar-

pens 70 perches en bois taillis sous futaie, essence de 

chêne, de la plus belle venue, aménagée à 18 ans. 

l.e revenu e-t évalué à 21,180 fr. 
Les impôts de toute nature sont de 1 ,600 

L'estimation laite tout récemment et approuvée 

par les maires des communes ci-dessus , porte ta va-
leur de celle terre à 51 1.839 francs. 

S'adresser audit M* Courtois, dépositaire des litres 
de propriété, plans et estimaiiou. 

ETUS.E DE M* CH. BOUDIN , AVOUE, 

Rue Cioix-des-Petits-Champs, iB. 

Adjudication définitive le 14 juinl83t . heure de 

midi,.en l'étude de M" Deiacorde-Bcaubreuii. notaire 
à Caen (Calvados ) , 

Des HERBAGES du llam , situées commune du 

llam , canton de Cambremer , arrondissement de 

Pont-Lévèque (Calvados), consistant en 23 pièces de 

près et pâtures , estimés 249.250 fr. , d'un produit de 

9,500 fr- . payant 986 fr. d'impositions. 

On est autorise à vendre à un tiers au-dessous de 
l'estimation. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1" A M* Dtlacodre. notaire a Gaen ; 
2U A Paris . à M" Charles Boudin, avoué. 

lirie-Comle-Itobert, arrondissement de Melun. dé-

partement de Seinc-et-Marue. 

Mise à prix : '^5,01.0 fr. 

S'adresser sur les lieux un propriétaire, el à Paris : 

1° à M" Laboissière , avoué-poursuivant, rue eu 
Sentier, 3; 

2° à M; Gallon, avoué, présent à la vuite, bo devait 
Saint-Denis, 22 bis. 

3° à M" llaquin, notaire, à Hrie-Comle-lloberl. 

lom-r, joljr MAISON rue s-amlc-Am. 

gnuredeclieyillcdot. dislribué c avâmaV
4
 '** 

pour une location en garni
 ,

*"'
,
**»Cuiïj] 

S'adresser à la concierge et à M iv 
Bourbon-Villeneuve, go.

 1
 "-court 

Adjudicalion préparaloirele 17 mai, et adjudication 

définitive le 31 mai 1834, aux criées de Paris, en 
deux lots, qui pourront être réunis, 

I" D'une MAISON patrimoniale sise à Paris, rue 
de Charonnc, n. 149, latibourg Saint-Antoine , 

Sur la mise a prix de 30 500 lr. 

3° D'un grand TERRAIN sur la rue servant de 

chantier y aliénant, sur la mise à prix de 10,000 fr. 

Le produit du premier lot est de 2 ,940 fr. , et peut 

être facilement porle à 3 ,200 fr. 

Le produit du 2
E lot. est de 6;0fr. '. on obtiendrait 

aisément en loyers 1 .2J0 fr. 

S'adresser, i°à MTagnlez, avoué poursuivant, 

rue Neuve-Saint -F.ustache, n. 36 ; 

2° A M° Delaruelle , avoue, rue des Fossés-Mont-
martre, n. 5 ; 

3" A HP Desprez, notaire , rue du Four-Saint-Ger-

main, p. 27 ; 

4° A M« Leduc, avocat, rue de Chahannais, n. 10. 

ETÏÏùE DE Eï e JO&EP1Î BAïïEH. , 

Avoué , place du Caire, 35. 
Adjudication préparatoire sur publications volon-

taires, le mercredi 14 mai 1334, une heure de relevée, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance du département de la Seine , séant à Paris , 

au Palais-de-justice , 

D'une MAISON, cour, jardin, et dépendances, sis à 

Paris, boulevart Mont-Parnasse, 73. 

Impôt . 272 lr. 91 c. 

Mise à prix , 20,000 fr. 

S'adresser pour les reaseignemens , 

1° A M" Joseph Bauer , avoué poursuivant, place 

du Caire, 35 ; — 2° à M» Mariou , avoué présent à la 

vente , rue Sl-Germain-l'Auxerrois , 86 ; — 3" à M" 
Olagnier , notaire à Paris, boulevard Bonne-Nou-
velle, 2, ou rue llauteVille, i ; 

Et sur les lieux . à M. Vallansot , tous les jours jus-

qu'il midi . le dimanche exe, pté , et avec un mot de 

M* Bauer, ou de al" Mariou ou de M* Olagnier. 

Adjudication définitive du DOMAINE de Filz-Ja-

mes, le 2'» juin 18J4. — M" Vaillant, avoue a Paris. 

ETOSE DE M" SORNCT , AVOUE, 

rue de Seine-Saint-Germain , n. /^S. 
Adjudicalion définitive en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seiue, séant 

au Palais-de.-Jusiice à Paris, une heure de relevée, le 

mercredi 14 mai 1834. en 2 lots , qui pourront être 

réunis : y d'une grande et belle MAISON , cour et 

dépendances, situées à Paris, rue Neuve-de-la-Fidé-

lite , n. 4, quartier du faubourg Saint-Denis ; 2" d'un 

TERRAIN de forme carrée propre à recevoir des 

constructions, de la contenance de 52 mètres 75 cen-

timèties, ou 13 toises 89 centièmes , sis à Pans, rue 

Neuve-St.-Jean , quartier du faubourg Sainl-Deis, 
même arrondissement , sur la mise à prix : 

Premier lot , 75.000 fr. 

i Deuxième lot, 6,000 

Tolal. 81 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 

1" Audit M" Bornot, avoué poursuivant, rue de 
Seine-Saint-Geimàiii, 48 ; 

2" A M" Carré , avoué , successeur de M* Delacha-

pelle, présent a la vente, rue d'Argenteuil, 41 ; 

3° A M" Berlin, notaire, rue St-iUare-Feydeau, 14; 

Et sur. les lieux, à Mme veuve Fiquet et au portier. 

Incitation entre majeurs et mineurs.— Adjudication 

préparatoire le sauieui 31 mai 1834 . et adjudication 

définitive le spiiadi 14 juin 1834, e.i l'audience des 

criées tlu Tribunal civil ne première instance delà 

Seine séant au Palais-de-Juslice à Paris , une heure 
de relevée, en deux lots, qui ne pourront être réunis. 

J" de SIX ARCADES situées au Palais-lîoyal à Paris* 

portant sous la galerie de Pierre, dite de'Valois , les 

n" 1 149, 15 J. 151, 152, 153, et 154, et sur la ruede Va-
lois le u" 19. -Sur la criée de 305,000 lr. montant de 

1'estiinalion de l'expert, d'un produit net de 2-1, U00 lr. 
2° D'une MAISON située au village de l.ongju-

încau, Grand-Rue, n" IG7, et rue du SaUlx-le-Char-

treux, n" 155 ; sur la criée de 5,800 fr., montant de 
l'estimation de l'experl. 

S'adresser pour les renseignéméus : 1° à M e Noury, 

avoué poursuivant la venu-, demeurant à Paris, rue 

de Cléry, 3; 2" à M° Moulin-Neui, avoué eo-licitanl, 

demeurant à Paris, rue Montmartre, 39,; 3" à M* De. 

fresne, nataireà Paris, rue des Pelils-Augusiins . itt 
4" à M. Auger. gérant des arcades en vente, deineu-

-i^iul à Pans, rue Saiiit-llonoré, 47; 5'' à M Garelte, 

ancien juge-de-paix, à Longjittneau ; et enfin sur les 
lieux pour les voir. 

Adjudication délinilive le mercredi 28 mai 1834, tn 

l'audience dis criées du Tribunal civil de la Seine ; 

1" D'une jolie MAISON de campagne, avec cour, 

jardins potager et d'agrément, circonstances cl dépen-
dances. 

2" D'un GI.OS entouré de murs et d'eau courante 

de source, sis à \ iile.tieneux, commune et canton de 

toi 

ru, 

A céder, ETUDE de notaire de 3^cTa^r~~-^ 
route a sept hei.es de Paris. Produit 65110 fV ' l**^ 
tilde d augmentation. W,, -Su.s

( 
S'ailresier il SI. Brunei 

poix, 1 . 
huissier, 

t> 

rue Oui^„ 

A vendre 450 f. 
:cre 

S'adr 

ETUDE HE JS." POISSON, AVOUE, 

Rue Grammont, i4-
VESTE sur publications judiciaires , à l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance du 

département de la Seine, local et issue de la première 
chambre du Tribunal, une heure de relevée, 

1° D'une grande et belle MAISON DE CAMPAGNE, 

avec cour d'honneur et de service, remises, écurie , 

orangerie, parc , jardins potagers et autres dépen-

dances, dont l'entrée principale est sur la route pavée 

qui conduit de la route du Bourg-la-Reine à Sceaux, 

à la ferme du parc de Sceaux, avec une autre entrée 

par le parc sur la route du Bourg-la-Reine à Sceaux ; 
le tout sis à Sceaux, département de la Seine. 

2° D'une pièce de TERRE , propre à recevoir des 

constructions , de la contenance de 73 ares 41 cen-

tiares (2 arpens 14 perches 3/4), sise au même lieu de 

Sceaux, sur la route du Bourg-la-Reine à Sceaux; 

3° D'une pièce de TERRE , de la contenance de 

12 ares 81 centiares (37 perches 1/2 ) , sise au même 

lieu de Sceaux. 

4" D'une pièce de TERRE . propre à recevoir des 

constritclions.de la contenadee de 18 arts 24 cen-

tiares (5d perches), sise au même lieu de Sceaux , sur 

la route de Sceaux au Bourg-la-Reine ; 

5" Et d'une pièce de TERRE de la contenance de 

16 ares SU centiares ( 47 perches 2/5 ) , sise au même 
lieu de Sceaux ; 

EX oix LOTS. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 4 juin 1834. 

L'adjudication délinilive aura lieu le 18 juin 1884. 

L'adjudication de chacun des lots aura lieu sur les 

mises a prix suivantes , montant de l'estimation de 

chacun desdits lots, savoir : 

Sur la mise à prix 

De 250 .000 fr. pour le 1"lot, ci. 250 ,000 fr. 

De 6.500 pour le 2" lot, ci. 6,500 

De 10,200 pour le 3 e lot. ci. 10,200 

De 6 ,800 pour le 4* lot, ci. 6,800 

De 4 ,000 pour le 5" lot, ci. 4,00a 

De 8 ,500 pour le 6' lot. ci. 8 .50J 

De 6 800 pour le 7' lot, ci. (i,8uo 

De 560 pour le 8° lot, ci. 5t>0 

De 1,'i00 pour le, 9« loi, ci. tJdO 

De 750 pour le 10" lot, ci. 750 

Montant des estimations ait 

des mises à prix. 295,810 lr. 

S'adresser, pour prendre connaissance des titres de 

propriété et des charges el conditions de la vente , i 
M* Poisson , avoué près le Tribunal civil de la Seine 

demeurant à Paris, rue Grammont, 14. 

VKNTKS l'AK AUTORITE DE JUST1CK 

Place de la commune de St-Dtuis. 

l.e vendredi d mai ,834 , midi. 
GooMstaut en Inrublcà en uajuu, tables , chaise, , fat 

poterie, faïence , tt autres objets. Au comptant. 

AVIS SUViSK..'*. 

Caire, !i,. ro™mm!e l^'^ 

u concierge, rue Praversière-St-Uor^I'K 

MINES DE C !1ÉCUY~ 

Les actionnaires de la société des mines de h* 

de Creeliy sont convoqués en assemblé» Uli,« 

pour le samedi 24 mai 1834. six heures uJ!?** 

soir. rueTaranne. 12, à Paris. H sera passent * 

délibérations tant en absence que présence
 Sllï 

'Al 

x. 
Sans débours préliminaires 

Seul établissement en France s'occupant «t ■ 
eut de négocier les MARIAGES . Lesnères ,., !*' ment de négoc: 

trouveront dai 

boulevard Poissonniè 

■ Les pères Z '^ 
trouveront dans l'ancienne maison de Fnv J ?» 

27. , une riche nommai' 
ture de veuves et demoiselles dotées depuis 2n n. 

jusqu'à un million ( toutes .fortunes liquide, «A 

assises), et mêmes avantages en fait d'hnm^*' 

( Discrétion . activité et loyauté. ) Affranchir ' 

VICHY. 
Aux PvRAMinES, RUE SAINÏ-HOJ-ORÉ. S. "95 

Dépôt général des fermiers de Vichy. — Eam L, 
relies et pastilles de Vichy. "*

 nalB
' 

Ces paslilhsd'ungoùt agréabie excitent l 'anufFi 

et facilitent la digestion. Leur efficacité est aussi 7 

connue contre la gravelle et les affections calcula»» 
Pour plus de détail, voir l'instruction. 

IL Prix, êau, 1 fr. la bouteille. 

• Pastilles, 2 fr. la boile ; 1 IV. la demi-boite 

Merveilleuse contre la tendance du sang à se por-

ter à la poitrine et à la tète, ce qui cause ues étouffe, 

mens, des étourdis i mens , des coups de sang, et sot. 

vent une mort subite.— 1 fr, la livre.Ouvrage, 1 fr. j) 

c. Chez. DIDIER , Palais-Royal, galerie d'Orléans, & 

VÉSICATOIRES , CAUTÈRES LEPERD1UEL, 

Admis à l'Exposition. 

De tout ce qui a été employé pour les rnutèrestl 
les vésicatoires, rien n'a obtenu un plus grand suc-

cès que les SERRE-BRAS élastiques et les TAFraiii 

r.ifraicliissans LEPERDR1EL. Par leur emploi , l'en-

tretien des vésicatoires et des cautères, est simple, 

propre, commode, économique, sans douleur ni dé-

mangeaison. PRIX des SERRE-BRAS , 4 fr. ; des TAÏ-

FÊTAS. 1 et 2 fr. ; Pois A CAUTÈRES choisis , 75 e. le 

cent. Pois surpcRATiFS, 1 fr. 2"i c. le cent. —Tout 

vésicante adhérente qui produit vésicaloire en su 

heures. — A la pharmacie LEPEP.DR1EL , faubomf 
Montmartre, n° 78 , près la rue Coqtienard. 

PARAGLAY-ROIK 
Un morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roui, 

placé sur une dent malade , guérit sur-le-cliamp la 

douleur la plus aiguë. On ne le trouve , à Paris, qui' 

chez les inventeurs et seuls brevetés . MM. Rouut 

Chais, ph., r. Montmartre, n" 145. Iiéoôt ''mis toutes 

lesvilles de France et les principales de l'étranger. 

.'i .Vtbunal be cotttmevcc 
DR PARIS. 

CABINET DE UJ KOLIK.FR , cxc.uswement destine 

aux i cutes des ojfices judiciaires. - -Plusieurs titres 

et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers. Agréés, 

Commissaires-priseurs el Huissiers, à céder de suite* 

—S'adr. à M. KOI.IKER , ancien agréé au Tribunal de 

commerce de Paris.— Rue Mazarine, 7, Paris. — Les 
lettres doivent être (fjranehies. 

Cabinet de M. CLATJOQT (homme de loi), rue Man-

dai-, n. 10, a Paris. Ventes, achats et échanges d'im-

meubles de toute nature, prix el situations, éludes, 

charges, offices et élaMissemens ne commerce en 

tous genres, ou y donne el reçoit tous renseigne-

îuens sans liais. (Aflranchii,) 

lui. 

*HS!'.M1SLEE8 DE CRÉANCIERS 
du mardi i3 mai. 

ZUDRELLE-DUSSAUf.T et C«, MJ> de nouv. Clôt. 
DUCHESNE, uienuisici . Reddit. de rompt» et rempla-

cement de caisMer , 

GEMINE!,, épicier. Vé Tic. 
SAi.JJj.lfi 1,1,,- Ke .i.lil. de compte, 

BOUSQUET, négociant. Concordat, 

du mercredi i4 niai. 

PONCET el femme, boulangers Clûture, 
AUBRUN, în.itre charpentier. Vérifie. 
PETIT-JEAN, fabr.de bonnets, id., 

CJ.OTURE DES AFFIRMATIONS: 

ERIEDLE1N , ancien négociant , le 
riECHUELLE .t C«, uégo -ians, le 
WILI.IAM-MUl.LER , la.lleur, le 
UAVELUV,M J de papier, , le 
LEClIUPlli dit 51AURICE et f«, traiteurs, le 

iti 

IO 

PUODCCTIOX DE TITRES. 

BEUVA1N l'ainé et C
e
, et BEU VAIN ainé perîon"*""'', 

celui ci décédé , tiégociaus eu set , avant maison a Para, ^ 
Sti Crois de la Brctounerii , q , et comptoir à Roi'» t'* 

Nationale , 3 î. — Chez MM.'lIeurt.y, rue de la J»!il" 

i, ; Chatouav, lue Bleue . I-I . /-jj 
HANZ, , t'ai,.-, d'ébéniste.ies à Paris, rue Joubert , »• "" 

M. UberviUv, l'auh. Montmartre, 3. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du vendredi g mai. 
anc. entrepren. de hâtimens et de

 m*r^ riQ^t 
a-iuoros , ij, présentement à Paris, rue . jj. 

M. Thour.au i »8«" 

scavriND 
devant extra. 

au Afarai, , i . — Juge-commis 

Gromoi t. rue Richer. 4 ' • 

BOSQUET et femme , h métiers J Paris , faub. Saint-A»' 

,38. — Juge-cornnl. : 
gociduL rut ftlarîc-Stuart , G. 

) «J |D CUUIpt. 

— Tin cnuittut. 

CalJJ]>. 1 CUIUJll. 

— l'iu uuut uut. 
■tu,', li ' i 4-OUl[lt, 

— I iti t'ulUaUl, 

i p. 0[0 ootiipt. c-.î 

— Fin couriaut. 

d. J. Ndjii. oouwl 
— r3u uuuirtiii, 
h . |'i i y. d ' l',i|i. et. 

— rit) < t -mi . 

IMTRIUERIE PIIIAJN-DELAFORËST 'UORWV*''' 

RuedesBons-Kufam, S4-

Bnrei;isii-é à Paris , le 

Iteçu 'm franc di t eentimei 
Vu par le maireilu 4" arrondissnM*»' » P°

uC 

légalUation de la signature PIHAN-DELAFOREST. 


